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(ci-après « GISTI »),  
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CONTRE : L’OFPRA  
 

Défendeur 
 

 
 

À l’appui du pourvoi n° 508.012 
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FAITS 
 

 
I. – La notion de pays d’origine sûr est issue du droit de l’Union 

européenne et, en premier lieu, du protocole annexé au traité d’Amsterdam du 2 
octobre 1997 prohibant les demandes d’asile entre pays membres de l’Union 
européenne.  

 
 

Elle a ensuite été formalisée pour la première fois en droit européen par 
la directive 2005/85/CE du Conseil du 1er décembre 2005, refondue par la directive 
2013/32/UE « Procédures » du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 

relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection 
internationale. 

 
 
La loi du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d’asile a maintenu 

le dispositif d’une liste nationale des pays d’origine sûrs (POS), qui a notamment 
transposé en droit interne la directive 2013/32/UE. 

 
 
L’article 37 de cette directive 2013/32/UE donne compétence aux Etats 

membres pour fixer une liste de pays d’origine sûrs pour l’examen des demandes de 
protection internationale qui leurs sont adressées, conformément à l’annexe I du 

même texte.  
 
 

Dans ce cadre, le droit européen définit qu’un  pays peut être qualifié de 
pays d’origine sûr « lorsque, sur la base de la situation légale, de l’application du droit 
dans le cadre d’un régime démocratique et des circonstances politiques générales, il 
peut être démontré que, d’une manière générale et uniformément, il n’y est jamais 
recouru à la persécution telle que définie à l’article 9 de la directive 2011/95/UE, ni à 
la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants et qu’il n’y a pas 
de menace en raison d’une violence aveugle dans des situations de conflit armé 
international ou interne ». 

 
 

En droit national, c’est désormais l’article L. 531-25, alinéa 1, du code 
de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA) qui dispose 

qu’ « un pays est considéré comme un pays d'origine sûr lorsque, sur la base de la 
situation légale, de l'application du droit dans le cadre d'un régime démocratique et 
des circonstances politiques générales, il peut être démontré que, d'une manière 
générale et uniformément pour les hommes comme pour les femmes, quelle que soit 
leur orientation sexuelle, il n'y est jamais recouru à la persécution, ni à la torture, ni à 
des peines ou traitements inhumains ou dégradants et qu'il n'y a pas de menace en 
raison d'une violence qui peut s'étendre à des personnes sans considération de leur 
situation personnelle dans des situations de conflit armé international ou interne ». 
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La fixation de la liste des pays d’origine sûrs est une compétence du 
Conseil d’administration de l’Ofpra, conformément à l’article L. 121-13 du CESEDA. 

 
 

Le 26 novembre 2024, le Conseil d’administration de l’OFPRA, saisi par 
l’un de ses membres, a décidé de procéder au réexamen de la pertinence de 
l’inscription de la Géorgie sur la liste des pays d’origine sûrs, sur le fondement 

d’éléments d’information actualisés relatifs à la situation prévalant dans ce pays. 
 

 
Le 6 janvier 2025, une demande de radiation de la Géorgie de la liste 

des pays d’origine sûrs a été adressée par courrier de l’Ardhis au Président du 

Conseil d’administration de l’Ofpra. 
 
 

Il est vrai que, par une décision du 25 avril 2024 (n° 490225), le Conseil 
d’État avait confirmé la légalité de l’inscription de la Géorgie sur la liste des pays 

d’origine sûrs (appréciée à la date de son inscription), en juillet 2023, et avait rejeté 
la demande d’abrogation formulée à l’occasion de ce recours, appréciée quant à elle 
à la date à laquelle la Haute Juridiction s’est prononcée. 

 
 

Cette décision concerne donc la situation géorgienne avant les élections 
législatives d’octobre 2024.  

 

 
Cependant, il est désormais avéré que la situation des libertés publiques 

en Géorgie connaît dernièrement des dégradations à la fois graves et flagrantes.   

 
 

La situation politique est en effet marquée par des atteintes aux libertés 
d’expression et de réunion, matérialisées par la loi sur les agents étrangers et les 
conditions d’organisation des élections d’octobre 2024 qui ont conduit à la 

suspension des négociations d’adhésion à l’Union européenne, ainsi que par la loi 
sur les valeurs familiales et la protection des mineurs d’octobre 2024 qui a fragilisé 
la situation des personnes LGBTQIA+. 

 
 

Il existe en outre des atteintes graves et persistantes visant les 
personnes LGBTQIA+, exposées à un environnement hostile renforcé par 
l’interdiction de la transidentité, ainsi que des violations touchant les opposants 

politiques, les journalistes et la société civile, avec un recours disproportionné à la 
force contre les manifestations.  

 
 
À cela, s’ajoute une persistance des violences domestiques et sexuelles. 
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Les éléments les plus récents caractérisaient, à la date où l’OFPRA s’est 
prononcé, une aggravation telle de la situation en Géorgie qu’elle justifiait 

pleinement son retrait de la liste des pays d’origine sûrs. 
 

 
II. – Pourtant, lors de la séance du Conseil d’administration de l’OFPRA 

du 11 mars 2025, l’inscription à l’ordre du jour du retrait de la Géorgie de cette liste 

a donné lieu à un rejet à la majorité des suffrages exprimés. 
 

 
Cette décision a été validée lors de la réunion du Conseil 

d’administration du 9 juillet 2025, ce qui n’a toutefois été révélé que par l’envoi du 

compte rendu de la séance du Conseil d’administration de l’OFPRA du 11 mars 
2025 (pièce n°1) communiqué à l’Ardhis le 20 juillet 2025 (cf. échanges de mails, 
pièce n°3 du recours sommaire).   

 
 

C’est la décision attaquée.  
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DISCUSSION 
 

 
 

III. – Premier moyen (irrégularité de la procédure – absence de 
voix délibérative de la personnalité qualifiée – méconnaissance de 
l’article L. 121-13 du CESEDA) 

 
 

C’est au prix d’une irrégularité de procédure qu’a été adoptée la décision 
de maintien de la Géorgie sur la liste des pays d’origine sûrs, communiquée le 20 
juillet 2025, dès lors qu’elle a été adoptée en méconnaissance des conditions de vote 

fixées par l’article L. 121-13 du CESEDA, la personnalité qualifiée siégeant lors du 
conseil d’administration du 11 mars 2025 n’ayant pas eu voix délibérative.   

 

 
III.1 – En droit, l’article L. 121-13 du CESEDA dispose que :  

 
« L'Office français de protection des réfugiés et apatrides est administré 
par un conseil d'administration qui fixe les orientations générales 
concernant l'activité de l'office et délibère sur les modalités de mise en 
œuvre des dispositions relatives à l'octroi du statut de réfugié, de la 
protection subsidiaire et du statut d'apatride. Le conseil d'administration 
fixe également la liste des pays considérés comme des pays d'origine sûrs 
dans les conditions prévues à l'article L. 531-25. 
 
Le conseil d'administration comprend : 
 
1° Deux députés et deux sénateurs ; 
2° Deux représentants de la France au Parlement européen, une femme 
et un homme, désignés par décret ; 
3° Des représentants de l'Etat ; il s'agit de deux personnalités, un homme 
et une femme, nommées par le Premier ministre, d'un représentant du 

ministre de l'intérieur, d'un représentant du ministre chargé de l'asile, du 
secrétaire général du ministère des affaires étrangères, du directeur des 
affaires civiles et du sceau au ministère de la justice, d'un représentant 
du ministre chargé des affaires sociales, d'un représentant du ministre 
chargé des droits des femmes, d'un représentant du ministre chargé des 
outre-mer et du directeur du budget au ministère chargé du budget ; 
4° Un représentant du personnel de l'office. 
 
Le président du conseil d'administration est nommé parmi ses membres 
par décret sur proposition du ministre chargé de l'asile. 
Le délégué du haut-commissaire des Nations unies pour les réfugiés ainsi 
que trois personnalités qualifiées nommées par décret assistent aux 
séances du conseil d'administration et peuvent y présenter leurs 
observations et leurs propositions. Au moins l'une de ces trois 
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personnalités qualifiées représente les organismes participant à l'accueil 
et à la prise en charge des demandeurs d'asile et des réfugiés. Les 

personnalités qualifiées ont voix délibérative concernant la 
détermination de la liste des pays considérés comme des pays 

d'origine sûrs. » 
 
 

En vertu de l’article R. 121-14 du code précité, la validité des décisions 
du Conseil d’administration est soumise à la réunion d’un quorum :  

 
« Le conseil d'administration de l'Office français de l'immigration et de 
l'intégration ne peut valablement délibérer que si la moitié au moins de 
ses membres titulaires ou suppléants est présente ou représentée. 
 
Si le quorum n'est pas atteint, le conseil est à nouveau convoqué sur le 
même ordre du jour dans un délai maximum de quinze jours. Il délibère 
alors sans condition de quorum. » 
 
 

III.2 – En l’espèce, il résulte de la lecture du compte-rendu de la séance 
du 11 mars 2025 que « les noms des membres ayant voix délibérative sont soulignés » 
(Pièce n° 1 de la requête sommaire).  

 
 

La liste des participants qui suit cette précision permet de noter que le 
nom de M. Jean-François Ploquin, seule personnalité qualifiée présente ce jour, n’est 
pas souligné et qu’il n’a donc pas eu voix délibérative sur la question propre au 

maintien de la Géorgie sur la liste des pays d’origine sûrs.  
 

 
Privée de la voix délibérative de la personnalité qualifiée, laquelle insistait 

par ailleurs sur la solidité des éléments concernant la récente dégradation de la 

situation politique en Géorgie (ibid, p. 5), la décision est donc entachée d’un vice de 
nature à avoir exercé une influence sur le sens de la délibération.  

 

 
Pour cette première raison, la décision attaquée encourt l’annulation.  
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IV. – Deuxième moyen de cassation (erreur de droit – erreur 
d’appréciation) 

 
 

C’est ensuite, comme cela a été soulevé de manière synthétique dans le 
cadre de la requête sommaire, au prix d’une d’erreur d’appréciation, et par suite, 
d’une erreur de droit au regard de la définition communément adoptée pour la 

désignation des pays d’origine sûrs tant par l’annexe I de la directive 2013/32 que 
par l’article L. 531-25 du CESEDA, qu’il a été décidé du maintien de la Géorgie sur 

la liste des pays d’origine sûrs.  
 
 

IV.1 – En droit, et en vertu de l’article L. 531-24 du CESEDA, l’OFPRA 
procède à une instruction de la demande d’asile en procédure accélérée dès lors que 
le demandeur provient d’un pays considéré comme un pays d’origine sûr au sens 

de l’article L. 531-25.  
 

 
L’inscription sur cette liste emporte donc des conséquences importantes 

pour les demandeurs d’asile dans une matière où « le temps est essentiel pour 
permettre aux demandeurs de faire valoir au mieux leur besoin de 
protection en rassemblant notamment les pièces à même de renforcer la crédibilité de 
leur récit » (C. Teitgen-Colly, Le droit d'asile, PUF, 2019, p. 102). 

 
 

L’article L. 531-25 du CESEDA dispose qu’« un pays est considéré 
comme un pays d'origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de l'application 
du droit dans le cadre d'un régime démocratique et des circonstances politiques 
générales, il peut être démontré que, d'une manière générale et uniformément pour les 
hommes comme pour les femmes, quelle que soit leur orientation sexuelle, il n'y est 
jamais recouru à la persécution, ni à la torture, ni à des peines ou traitements 
inhumains ou dégradants et qu'il n'y a pas de menace en raison d'une violence qui 
peut s'étendre à des personnes sans considération de leur situation personnelle dans 
des situations de conflit armé international ou interne ». 

 

 
La fixation de cette liste est une compétence de l’OFPRA qui s’exerce 

sous le contrôle du juge de l’excès de pouvoir (CE, 6 avril 2006, Gisti, n° 284706, au 
Rec.), lequel exerce un contrôle normal sur la qualification de la situation dans l’Etat 

concerné (CE, 13 février 2008, Forum Réfugiés, n° 295443, aux tables).  
 
  

Le Conseil d’Etat doit, notamment, examiner la sûreté du pays au 
regard de l’instabilité du contexte politique et social mais aussi au regard des 

violences ciblant certaines catégories de la population sans qu’aucune protection de 
la part des autorités publiques ne puisse être garantie :  
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« Considérant qu'aux termes du 2° de l'article L. 741 4 du code de l'entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d'asile, un pays d'origine est 
considéré comme sûr " s'il veille au respect des principes de la liberté, de 
la démocratie et de l'état de droit, ainsi que des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales. La prise en compte du caractère sûr du pays 
d'origine ne peut faire obstacle à l'examen individuel de chaque demande 
" ; que ces dispositions doivent être appliquées à la lumière des 
dispositions du paragraphe 2 de l'article 30 de la directive 2005/85/CE 
du 1er décembre 2005 aux termes duquel : " Par dérogation au 
paragraphe 1, les Etats membres peuvent maintenir les dispositions 
législatives qui sont en vigueur le 1er décembre 2005, qui leur permettent 
de désigner comme pays d'origine sûrs, au niveau national, des pays tiers 
autres que ceux qui figurent sur la liste commune minimale à des fins 
d'examen de demandes d'asile lorsqu'ils se sont assurés que les 
personnes dans les pays tiers concernés ne sont généralement pas 
soumises : / a) à des persécutions au sens de l'article 9 de la directive 
2004/83/CE, ni / b) à la torture ou à des traitements ou des peines 
inhumains ou dégradants " ; qu'il ressort des pièces des dossiers que, en 
dépit des progrès accomplis, notamment par la République d'Albanie, ni 
cette dernière ni la République du Kosovo ne présentaient, à la date de la 
décision attaquée, eu égard notamment à l'instabilité du contexte politique 
et social propre à ces pays ainsi qu'aux violences auxquelles sont 

exposées certaines catégories de leur population, sans garantie de 
pouvoir trouver auprès des autorités publiques une protection suffisante, 
les caractéristiques justifiant leur inscription sur la liste des pays d'origine 
sûrs au sens du 2° de l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d'asile » (CE, 26 mars 2012, Elena et a., n° 

349174, aux tables ; dans le même sens, CE, 4 mars 2013, Elena et a., 
n° 356490) 

 
 

Le Conseil d’Etat a également pu rappeler que « le législateur a entendu 
qu'une attention particulière soit accordée, pour l'établissement et la révision de la liste 
des pays d'origine sûrs, aux risques de persécutions ou de traitements inhumains et 
dégradants en raison de l'orientation sexuelle des ressortissants de ce pays ». 

 

 
Ainsi, le fait qu’un pays ait des dispositions législatives pénalisant les 

relations homosexuelles empêche de le considérer comme un pays d’origine sûr, et 

ce d’autant plus que l’existence de cette législation encourage ou favorise des 
comportements discriminants (CE, 2 juillet 2021, Elena et a., n° 437141). 

 
 
Compte tenu du caractère évolutif des critères du pays d’origine sûr, il 

appartient à la jurisprudence de prendre en compte avec rapidité et adaptabilité 
l’évolution de la situation sociale, sociétale, politique des pays concernés (cf. not. CE, 
25 avril 2024, n° 490225, point 9).  
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Ainsi, dans la mesure où une dégradation rapide et préoccupante de la 
situation du Bénin avait été constatée, dans un cadre de crise politique et avec des 

élections législatives ayant mené à une restriction des droits et libertés et de 
l’indépendance de la justice, le conseil d’administration « ne pouvait légalement se 
borner à prévoir le réexamen de l'inscription de ce pays à l'issue d'une période de six 
mois, sans en tirer immédiatement de conséquence » (CE, 2 juillet 2021, 

n° 437141, aux tables). 
 

 

Toujours en droit, l’article L. 531-25 précité dispose que cette liste de 
pays d’origine sûrs doit être définie « dans les conditions prévues à l’article 37 et à 
l’annexe I de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil, du 26 
juin 2013, relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection 
internationale ».  

 
 

L’article 37 de la directive 2013/32/UE impose aux Etat membres 
d’examiner régulièrement la situation des pays tiers désignés comme pays sûrs, en 
s’appuyant « sur un éventail de sources d’information, y compris notamment des 
informations émanant d’autres États membres, du BEAA, du HCR, du Conseil de 
l’Europe et d’autres organisations internationales compétentes ».  

 
 
L’article 38 pose également en principe qu’il doit ressortir avec certitude 

des éléments disponibles que le pays est suffisamment sûr, de sorte que ces 
ressortissants ne sont pas exposés aux atteintes suivantes :  

 
« 1. Les États membres peuvent appliquer le concept de pays tiers sûr 
uniquement lorsque les autorités compétentes ont acquis la certitude 
que dans le pays tiers concerné, le demandeur de protection 
internationale sera traité conformément aux principes suivants : 
 
a) les demandeurs n’ont à craindre ni pour leur vie ni pour leur liberté en 
raison de leur race, de leur religion, de leur nationalité, de leur 
appartenance à un groupe social particulier ou de leurs opinions 
politiques ;  
 
b) il n’existe aucun risque d’atteintes graves au sens de la directive 
2011/95/UE ;  
 
c) le principe de non-refoulement est respecté conformément à la 
convention de Genève ;  
 
d) l’interdiction, prévue par le droit international, de prendre des mesures 
d’éloignement contraires à l’interdiction de la torture et des traitements 
cruels, inhumains ou dégradants, y est respectée ; et  
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e) la possibilité existe de solliciter la reconnaissance du statut de réfugié 
et, si ce statut est accordé, de bénéficier d’une protection conformément à 
la convention de Genève. » 
 

 
L’annexe I, quant à elle, encadre les critères qui doivent être examinés 

afin de déterminer si un pays peut bien être considéré comme un pays d’origine sûr 

« lorsque, sur la base de la situation légale, de l’application du droit dans le cadre d’un 
régime démocratique et des circonstances politiques générales, il peut être démontré 
que, d’une manière générale et uniformément, il n’y est jamais recouru à la persécution 
telle que définie à l’article 9 de la directive 2011/95/UE, ni à la torture ni à des peines 
ou traitements inhumains ou dégradants et qu’il n’y a pas de menace en raison d’une 
violence aveugle dans des situations de conflit armé international ou interne » :   

 

« Pour réaliser cette évaluation, il est tenu compte, entre autres, de la 
mesure dans laquelle le pays offre une protection contre la persécution et 
les mauvais traitements, grâce aux éléments suivants :  
 
a) les dispositions législatives et réglementaires adoptées en la matière et 
la manière dont elles sont appliquées ;  
 
b) la manière dont sont respectés les droits et libertés définis dans la 
convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales et/ou dans le pacte international relatif aux droits 
civils et politiques et/ou la convention des Nations unies contre la torture, 
en particulier les droits pour lesquels aucune dérogation ne peut être 
autorisée conformément à l’article 15, paragraphe 2, de ladite convention 
européenne ;  
 
c) la manière dont est respecté le principe de non-refoulement 
conformément à la convention de Genève ;  
 
d) le fait qu’il dispose d’un système de sanctions efficaces contre les 
violations de ces droits et libertés. » 
 

 
IV.2 – En l’espèce, comme cela a été déjà été évoqué dans la requête 

sommaire, par référence notamment à plusieurs publications d’Amnesty 
International concernant le début de l’année 2025 (Productions 18 à 24), il ressort 

des sources documentaires publiques et de la jurisprudence du juge de l’asile que 
le durcissement de la situation politique s’est accompagné d’une aggravation de la 
situation des femmes, des personnes homosexuelles, des personnes transgenres, 

ainsi que d’un ciblage des journalistes, militants, et opposants politiques qui font 
l’objet de mauvais traitements, voire de sanctions pénales, sans pouvoir espérer la 
protection des autorités du pays. 
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C’est d’ailleurs précisément ce qui ressort de la fiche pays « Géorgie » 
établie par la Division de l’information, de la documentation et des recherches de 

l’Ofpra le 4 février 2025 (cf. Production n° 25), qui constate les atteintes suivantes, 
parfaitement corroborées par des sources complémentaires :  

 
- L’existence d’un tournant répressif majeur depuis les élections 

législatives d’octobre 2024 et l’adoption de la loi relative aux 

« agents de l’étranger » :  
 

« Depuis novembre 2024, la Géorgie connait un tournant répressif 
mettant à mal la liberté de réunion et d’expression. De nombreuses 
violations des droits humains sont dénoncées par les organisations 
non-gouvernementales (ONG) sans réaction de la part du 
gouvernement géorgien » (p. 2/22) 

 
« Début mars 2023, le Premier ministre Garibachvili et la majorité 
parlementaire envisagent d’adopter une loi obligeant les ONG et les 
médias percevant au moins 20% de leur fonds de l’étranger à 
s’enregistrer comme des « agents de l’étranger ». Cette loi est similaire 
à la loi répressive russe du même nom. Le 8 mars 2023, une 
importante manifestation à Tbilissi contre ce projet, dont les 
participants reçoivent le soutien de la présidente Zourabichvili, est 
violemment dispersée. La France et les Etats-Unis désapprouvent et 
estiment que cette démarche va à l’encontre de la « perspective 
européenne » et des « aspirations euro-atlantiques » de la population du 
pays. Le Parlement géorgien retire le projet de loi le lendemain. 
Pourtant, le 3 avril 2024, le « Rêve géorgien » annonce la réintroduction 
de cette loi, où le terme « agent de l’étranger » est remplacé par « 
organisation portant les intérêts d’un pays étranger ».  
 

Ainsi, le Conseil européen prononce l’interruption de facto de 
l’accession de la Géorgie à l’UE le 27 juin 2024. La Commission de 

Venise établie par le Conseil de l’Europe estime que cette loi ne 
respecte pas la Convention européenne des droits humains et 
« les principes d'égalité, de légitimité, de nécessité dans une 

société démocratique et de proportionnalité, ainsi que les 
principes de non-discrimination et d'égalité des chances ». 

L’OSCE la qualifie quant à elle d’incompatible avec les 
standards démocratiques européens et avec le respect des 
droits humains » (pp. 4-5/22) 

 
 

- Une dégradation nette du traitement des opposants politiques, 
notamment du fait de l’adoption d’une loi relative aux « agents de 
l’étrangers » :  

 

50
80

12
 -

 r
eç

u 
le

 0
5 

dé
ce

m
br

e 
20

25
 à

 1
2:

22
 (

da
te

 e
t h

eu
re

 d
e 

m
ét

ro
po

le
)



12 

 

« Amnesty International et la Young Georgian Lawyers’ Association 
(GYLA) accusent le gouvernement d’avoir recours à un usage 
excessif de la force pour réprimer les manifestations depuis 
novembre 2024. De nombreux manifestants témoignent de 
méthodes de dispersion brutales, de violences policières, de 
détention arbitraire et de torture en détention. Par ailleurs, la 
GYLA collecte des preuves de violation des normes d’usage des 
équipements utilisées par la police pour réprimer les manifestations. 
Les forces de l’ordre ne sont que rarement inquiétées pour ces 
brutalités. Environ 300 manifestants sont arrêtés début décembre 
2024 lors de manifestations contre la décision du gouvernement de 
rompre les relations avec l’Union européenne et les accusations de 
violences policières s’accumulent » (p. 8/22) 

 
 

- Une dégradation de la situation des minorités sexuelles et de 

genre, avec une pénalisation discriminante des personnes 
identifiées comme LGBTQIA+ :  

 
« En se calquant sur un modèle russe similaire, la Géorgie adopte en 
septembre 2024 une loi sur la « protection des valeurs familiales et des 
mineurs » interdisant la transition de genre et l'adoption par les 
homosexuels et les transsexuels. La loi prévoit aussi l’annulation sur 
le territoire géorgien des mariages homosexuels célébrés à l'étranger. 
La mention et les manifestations en lien avec la communauté des 
LGBTQI+ au sein des espaces éducatifs et informationnels publics 
sont dorénavant interdites. Cette restriction s’applique également à 
l’inceste, que la loi associe avec les relations entre personnes du même 
sexe.  
 
En cas d’infractions à cette loi, les personnes concernées seront 

d’abord passibles d’une amende pouvant aller jusqu’à 5 000 

laris (soit environ 1 660 euros) puis d’une sanction pénale en 

cas de récidive, qui, selon un article du journal Georgia Today, 

antérieur toutefois à l’adoption finale du texte de loi, pourrait 

atteindre jusqu’à deux ans de réclusion. Le fait pour un médecin 

de fournir des soins d'affirmation du genre est toutefois 

immédiatement considéré comme une infraction pénale. Selon le 

Commissaire aux droits humains du Conseil de l’Europe, Michael 

O’Flaherty, la nouvelle législation prévoit jusqu'à quatre ans 

d'emprisonnement pour les professionnels de santé concernés. Au 

moment de la rédaction de cette note, le Code pénal et le Code des 
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infractions administratives n’ont pas encore été mis à jour pour 

intégrer ces nouvelles dispositions1.  

 

En mai 2023, l’ambassade des Etats-Unis en Géorgie soutenue par la 

délégation européenne en Géorgie publie un communiqué 

condamnant le manque de protection et d’inclusion de la part du 

gouvernement envers la communauté LGBTQI+. En effet, malgré les 

engagements internationaux de la Géorgie, la politique sur la Stratégie 

nationale des droits humains 2022-2030 ne comprend toujours pas 

de mesures en faveur des LGBTQI+ et de l’égalité de genre. 

  

Les personnes LGBTQI+ sont également victimes de violences 

physiques commises par des groupes d’extrême droite. Selon 

le rapport du Département d’Etat américain de 2023, ni la 

police, ni les acteurs étatiques ne mènent d’enquêtes adaptées 

face aux dénonciations de violences. 

  

De plus, les activistes de la communauté LGBTQI+ continuent de subir 
des discriminations dans le cadre de leur vie professionnelle sans 

réaction de la part des autorités et ce, malgré la loi de 2014 sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination » (p. 11/22). 

 
 
Cette loi adoptée en septembre 2024 a été particulièrement critiquée, 

notamment par la porte-parole du Haut-Commissariat des Nations 
unies aux droits de l’homme, qui a appelé à son abrogation au motif 

que ses dispositions « présentent des risques pour un large éventail 
de droits humains, notamment les droits à l’égalité, à la non-
discrimination, à l’éducation, à la santé, à la liberté d’expression, de 
réunion pacifique et d’association, au respect de la vie privée, à la 
liberté et à la sécurité »2. 

 
 
Plus encore, les organisations internationales effectuant un suivi de 

la situation géorgienne ont pu constater que cette évolution 
législative a eu des impacts très concrets sur la communauté 

LGBTQIA+. 
 
 

 

 
1 Cf. pour complément, Fiche « Visite pays » de janvier 2025, Michael O’Flaherty, 

commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe 
2 « Géorgie : appel à l’abrogation d’une nouvelle loi anti-LGBTIQ+ », Communiqué de Mme 

Liz Throssell, 17 septembre 2024 

50
80

12
 -

 r
eç

u 
le

 0
5 

dé
ce

m
br

e 
20

25
 à

 1
2:

22
 (

da
te

 e
t h

eu
re

 d
e 

m
ét

ro
po

le
)

https://www.coe.int/fr/web/commissioner/-/georgia-protect-freedom-of-assembly-and-expression-ensure-accountability-for-human-rights-violations-and-end-stigmatisation-of-ngos-and-lgbti-people
https://www.ohchr.org/fr/press-releases/2024/09/georgia-call-rescind-new-anti-lgbtiq-law
https://www.ohchr.org/fr/press-releases/2024/09/georgia-call-rescind-new-anti-lgbtiq-law
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ILGA Europe a ainsi pu constater une intensification de la 
désinformation et d’une rhétorique diabolisant cette communauté -

par ex., des discours du premier ministre M. Kobakhidze –, ainsi que 
des actes de violence dès l’adoption de cette loi – dont l’assassinat 

d’une célébrité transgenre Mme Abramidze, ainsi que des agressions 
physiques contre plusieurs personnes en raison de leur orientation 
sexuelle perçue (cf. Production n° 26). 

 
La presse, généraliste comme spécialisée, c’es largement fait l’écho 

de cette régression massive et inquiétante des droits des personnes 
LGBTIQA+, sur le modèle russe et suivant une logique consistant à 
cibler violemment les minorités de genre comme une première étape 

dans une remise en cause plus large des libertés publiques, des 
droits fondamentaux et des droits fondamentaux3. 

 

 
- Une dégradation de la situation des femmes :  

 
« La Géorgie a adhéré à la Convention des Nations unies sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 
femmes en 1994. Elle a ratifié la Convention du Conseil de l’Europe 
sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et 
la violence domestique, dite Convention d’Istanbul, entrée en vigueur 
en septembre 2017. 
  
Néanmoins, les violences faites aux femmes continuent de préoccuper 
les ONG et les instances internationales, malgré des points 
d’amélioration du point de vue législatif concernant les victimes de 
violences. Selon le rapport de l’ONU Femmes publié en 2023, les 
violences faites aux femmes sont toujours répandues dans la 

société géorgienne du fait de valeurs patriarcales fortes et 
d’un degré élevé de tolérance vis-à-vis des violences 

domestiques » (p.12/22) 
 
 

 
 
 

 

 
3 https://www.aides.org/actualite/remaides-droits-lgbt-recul-georgie; 

https://www.lemonde.fr/international/article/2024/10/03/en-georgie-la-loi-
restreignant-les-droits-lgbtqia-promulguee-par-le-president-du-

parlement_6342511_3210.html; https://www.liberation.fr/international/europe/en-

georgie-le-parti-prorusse-au-pouvoir-adopte-une-loi-anti-lgbt-au-nom-des-valeurs-

familiales-20240917_5AGGGQDS6BEDRCKDMKERQKXT4Y/?redirected=1 ; 

https://www.sudouest.fr/societe/lgbt/etats-unis-hongrie-georgie-russie-les-droits-lgbt-
de-plus-en-plus-menaces-dans-le-monde-23689932.php  
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https://www.aides.org/actualite/remaides-droits-lgbt-recul-georgie
https://www.lemonde.fr/international/article/2024/10/03/en-georgie-la-loi-restreignant-les-droits-lgbtqia-promulguee-par-le-president-du-parlement_6342511_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2024/10/03/en-georgie-la-loi-restreignant-les-droits-lgbtqia-promulguee-par-le-president-du-parlement_6342511_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2024/10/03/en-georgie-la-loi-restreignant-les-droits-lgbtqia-promulguee-par-le-president-du-parlement_6342511_3210.html
https://www.liberation.fr/international/europe/en-georgie-le-parti-prorusse-au-pouvoir-adopte-une-loi-anti-lgbt-au-nom-des-valeurs-familiales-20240917_5AGGGQDS6BEDRCKDMKERQKXT4Y/?redirected=1
https://www.liberation.fr/international/europe/en-georgie-le-parti-prorusse-au-pouvoir-adopte-une-loi-anti-lgbt-au-nom-des-valeurs-familiales-20240917_5AGGGQDS6BEDRCKDMKERQKXT4Y/?redirected=1
https://www.liberation.fr/international/europe/en-georgie-le-parti-prorusse-au-pouvoir-adopte-une-loi-anti-lgbt-au-nom-des-valeurs-familiales-20240917_5AGGGQDS6BEDRCKDMKERQKXT4Y/?redirected=1
https://www.sudouest.fr/societe/lgbt/etats-unis-hongrie-georgie-russie-les-droits-lgbt-de-plus-en-plus-menaces-dans-le-monde-23689932.php
https://www.sudouest.fr/societe/lgbt/etats-unis-hongrie-georgie-russie-les-droits-lgbt-de-plus-en-plus-menaces-dans-le-monde-23689932.php
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A ceci s’ajoute le fait que, comme le note l’OFPRA, les comportements 
discriminants identifiés sont aggravés par l’absence de protection effective par les 

autorités publiques : « dans son rapport de 2023, Transparence International 
considère la Géorgie comme une kleptocratie tant le niveau de corruption est élevé et 
s’accroit à mesure que le « Rêve géorgien » reste au pouvoir. Malgré l’apparition d’une 
agence anti-corruption en 2022 à la demande de l’UE, son efficacité et son 
indépendance sont remises en question. Le Département d’Etat américain estime 
également que le système judiciaire géorgien ne respecte pas les principes 
d’indépendance, de transparence et d’impartialité dans le traitement 

d’affaires politiques » (p. 13/22). 
 
 

Il convient de rappeler que c’est dans ce contexte qu’a été stoppé le 
processus d’adhésion de la Géorgie à l’Union européenne :  

 
« Depuis le mois de décembre [2024], des milliers de manifestants se 
rassemblent à travers le pays, tandis que la répression du gouvernement 
se durcit. Le 14 décembre, le candidat du parti Rêve géorgien, Mikheïl 
Kavelashvili, est élu président de la Géorgie par un collège électoral. Une 
élection jugée "illégitime" par la présidente sortante, Salomé Zourabichvili, 
qui refuse toujours de reconnaître le résultat des élections législatives du 
26 octobre 2024 - entachées de fraude - ayant conduit à la victoire du 
parti pro-russe. 
 
L’UE estime que les récentes lois répressives, notamment sur les "agents 
de l'étranger", éloignent la Géorgie de son chemin européen, mais peine à 
s’accorder sur des sanctions. En janvier 2025, certaines facilités, 
obligeant par exemple les diplomates géorgiens à demander un visa pour 
se rendre dans l'UE. Malgré le soutien de plusieurs États membres à des 
mesures plus strictes, les vétos de la Hongrie et de la Slovaquie bloquent 
pour l’instant toute action supplémentaire. 
 
Dans son rapport du 4 novembre 2025, "la Commission considère que la 
Géorgie n'est candidate qu'en théorie" et estime que ses autorités 
nationales "doivent de toute urgence inverser le recul 

démocratique". »4 
 

 
Ces éléments, postérieurs à la décision du Conseil d’Etat du 25 avril 

2024, attestent sans la moindre équivoque d’une dégradation majeure et rapide de 

la situation politique et sociale en Géorgie, ce qui justifiait donc son retrait de la liste 
des pays d’origine sûrs.  

 
 

 
4 « Elargissement de l’UE : pourquoi l’adhésion de l’Ukraine, de la Moldavie et de la Géorgie 

va prendre du temps », L. Da Silva, 4 novembre 2025, Toutel’europe.eu  
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https://www.touteleurope.eu/fonctionnement-de-l-ue/elargissement-de-l-ue-pourquoi-l-adhesion-de-l-ukraine-de-la-georgie-et-de-la-moldavie-n-est-pas-pour-demain/
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Cette évolution politique était d’ailleurs rappelée par plusieurs membres 
du conseil d’administration s’étant réuni le 11 mars 2025 dont M. J. Boucher 

(directeur général de l’OFPRA), M. Artini (représentant du HCR), M. Lallemand 
(représentant du personnel de l’OFPRA), Mme Faucillon (députée) et M. Ploquin 

(personnalité qualifiée) (cf. Pièce n° 1).  
 
 

Par conséquent, la combinaison de l’instrumentalisation du système 
judiciaire contre l’opposition, des procès inéquitables, de la torture de manifestants, 

de la répression des journalistes et des ONG, ainsi que des violences sexistes contre 
les femmes et des discriminations et violences contre les personnes LGBTQIA+, 
révèle une politique généralisée de répression qui viole la dignité humaine, 

supprime la liberté d’expression, restreint la liberté d’association et bafoue 
l’interdiction absolue de la torture, en contradiction directe avec les critères de 
l’article L. 531-25 du CESEDA et de la directive 2013/32/UE relatifs aux pays 

d’origine sûrs. 
 

 
À tous égards, donc, la décision attaquée refusant de retirer la Géorgie 

de la liste des pays d’origine sûrs encourt l’annulation.  

 
 

V. – Sur les frais irrépétibles 
 
 

Au regard des circonstances de l’espèce, il serait inéquitable de laisser à 
la charge de l’Ardhis, la Cimade, le Comede, la LDH, l’ADA, la CGT Ofpra et le Gisti 
les sommes qu’ils ont dû engager pour la défense de leurs intérêts. Ils demandent 

en conséquence qu’il soit mis à la charge de l’OFPRA une somme de 4.500 euros en 
application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 

 
 

PAR CES MOTIFS, et sous réserve de tous autres à produire, déduire 

ou suppléer, au besoin d’office, l’Ardhis, la Cimade, le Comede, la LDH, l’ADA, la 
CGT Ofpra et le Gisti concluent qu’il plaise au Conseil d’État : 

 

- ANNULER la décision attaquée ;  
 

- METTRE A LA CHARGE de l’OFPRA la somme globale de 4.500 euros 
au titre de l’article L.761-1 du code de justice administrative ; 
 

Avec les conséquences de droit. 
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Productions :  
 

25°) Fiche Pays Géorgie – DIDR OFPRA (février 2025) ; 
26°) Annual Review ILGA (2025) Géorgie. 

 
 
 

SCP ROCHETEAU, UZAN-SARANO & GOULET 
Avocat au Conseil d’État 
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